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La spécialisation vétérinaire, créée par décret du 7 décembre 1992, a pour objectif d’accroître le
niveau de compétence des vétérinaires dans les différents domaines de l’exercice professionnel. Le
décret confie aux Écoles vétérinaires la responsabilité de créer, conjointement et éventuellement,
avec d’autres établissements ou organismes français et étrangers, des enseignements complémen-
taires ouverts aux titulaires d’un diplôme de fin d’études vétérinaires ou d’un diplôme reconnu
équivalent.
Au nombre de ces enseignements figurent ceux aboutissant à la délivrance des Certificats d’études
approfondies vétérinaires (CEAV) et des Diplômes d’études spécialisées vétérinaires (DESV).  Seuls
ces derniers confèrent le titre de vétérinaire spécialiste en France.
An nombre des DESV créés depuis la mise en place de la spécialisation vétérinaire, le DESV d’ana-
tomie pathologique vétérinaire fait figure de modèle. Précédé, historiquement, par un Diplôme
d’études spécialisées (DES) en anatomie pathologique vétérinaire, créé à titre expérimental en
1988, il a fourni la démonstration du bien-fondé de la création de  certaines spécialisations face à
la demande du marché de l’emploi dans notre profession. Il a montré encore l’aptitude des Écoles
vétérinaires à mutualiser leurs moyens dans la conduite d’une formation commune.
Certaines questions demeurent néanmoins. Au nombre d’entre elles, l’attribution, par dérogation,
du titre de vétérinaire spécialiste aux titulaires de diplômes reconnus équivalents, appelle une solu-
tion qui doit être rapide, la procédure d’homologation étant fixée par les textes. La situation sin-
gulière de la spécialisation vétérinaire en France devrait également être éclaircie, face à la création
des Collèges européens de spécialistes. Enfin, le caractère d’excellence assigné à ces formations, jus-
tifierait  des allocations financières substantielles qui leur font défaut.
Mots-clés: enseignement vétérinaire, spécialisation, anatomie pathologique vétérinaire, France.
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• CONCEPT DE SPÉCIALISATION VÉTÉRINAIRE
Par décret du 7 décembre 1992 du Premier Ministre,
cosigné par les ministres chargés de l’agriculture et de l’é-
ducation nationale, était créée en France la spécialisation
vétérinaire.
Inspiré par le souci d’accroître le niveau de compétence
des vétérinaires dans les différents domaines d’exercice de
la profession, le décret attribue aux Écoles Nationales
Vétérinaires, la faculté de créer des enseignements com-
plémentaires. 
Ceux-ci peuvent être des « diplômes d’École », des
« diplômes d’enseignement complémentaires délivrés à
l’issue d’une formation poursuivie après l’obtention du cer-
tificat de fin de scolarité des études vétérinaires » et enfin,
des « diplômes nationaux de spécialisation vétérinaire ».
Ces derniers se situent à deux niveaux :
- les certificats d’études approfondies vétérinaires (CEAV)
- les diplômes d’études spécialisées vétérinaires (DESV)
Les CEAV sont délivrés à l’issue  d’une formation d’un
an, les DESV après trois années. Seuls les titulaires d’un
DESV peuvent se prévaloir du titre de vétérinaire spécialiste.
Le même arrêté porte création d’un Conseil national de
la spécialisation vétérinaire (CNSV) (encadré 1) ayant
pour mission de coordonner et d’harmoniser les enseigne-
ments de spécialisation et les conditions de délivrance du
titre de vétérinaire spécialiste.
Il est à noter que dans un louable souci d’ouverture, le
même décret prévoit que peuvent également obtenir le titre
de spécialiste vétérinaire «les titulaires d’un  titre étranger
reconnu équivalent » au DESV et, par dérogation, les
« vétérinaires remplissant les conditions définies aux deux
premiers alinéas de l’article 309 de code rural et justifiant
dans la spécialité concernée soit de titres, soit de travaux,
soit d’une expérience professionnelle approfondie ». Les
autorisations sont délivrées par le ministre chargé de l’a-
griculture, sur proposition d’une commission présidée par
le directeur général chargé de l’enseignement au ministère
de l’agriculture et composée d’enseignants et de profes-
sionnels nommés par arrêté après avis du CNSV.
Il faut ajouter à cette dernière disposition, une clause sur
laquelle nous reviendrons, à savoir que « pour chaque spé-
cialité sont recevables les demandes de dérogation formu-
lées dans un délai de trois ans à compter de la date de publi-
cation de l’arrêté établissant la spécialité considérée ».
Force est de constater que ces dispositions, novatrices à
l’époque y compris au plan européen, vont rester lettre
morte pendant presque quatre ans. Il faut en effet attendre
un décret du ministre de l’agriculture en date du 16 octo-
bre 1996, pour que soient enfin publiées les dispositions
conduisant à la délivrance des diplômes nationaux de spé-
cialisation vétérinaire. Il s’agit de dispositions communes
et de dispositions spécifiques aux formations spécialisées.
Ces dernières se doivent d’être « des formations de
haut niveau, intégrant en permanence les innovations
scientifiques et techniques » Elles relèvent de la voie pro-
fessionnelle du 3e cycle des études vétérinaires.
Les ENV, dotées du monopole de ces formations, peu-
vent y associer d’autres établissements ou organismes, en
France ou à l’étranger, agréés.
L’accès à ces formations est ouvert aux titulaires du
certificat de fin de scolarité des études vétérinaires, ou
d’un diplôme permettant l’exercice de la médecine et de la
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In France, veterinary specialist degrees were created by the 7 December 1992 decree, to improve
veterinary standards in various fields of practice. Veterinary postgraduate training programs are
to be designed jointly by all the French veterinary schools, and if possible in cooperation with
other French or foreign establishments. Postgraduate programs are open to both French and
foreign holders of a degree in veterinary medicine, or of an equivalent degree.
These training programs lead to CEAV (Certificats d’études approfondies vétérinaires) or DESV
(Diplômes d’études spécialisées vétérinaires), but in France only veterinary surgeons with a DESV
can call themselves veterinary specialists.
The DESV in Veterinary Pathology is considered as a model for all DESVs ; it followed the creation
in 1988, for experimental purposes, of a DES (Diplôme d’études spécialisées) in veterinary patho-
logy. The success of the DESV proved that the creation of specialist degrees was justified. It also
demonstrated the ability of veterinary schools to combine their efforts to produce a common trai-
ning program.
Nevertheless, some issues still need to be addressed. Firstly, a solution must be found for the speedy
recognition, by special dispensation, of French or foreign degrees as being equivalent to a DESV.
Likewise, the unusual position of the French veterinary specialty boards needs to be clarified as
other European specialist colleges are being created. Lastly, the level of excellence allegedly achie-
ved by these training programs would justify substantial financial funding, so far unforthcoming.
Key words: veterinary education, specialisation, veterinary pathology, France.
SUMMARY
chirurgie des animaux en France, ou encore d’un diplôme
de vétérinaire délivré par un pays tiers, reconnu équivalent.
Les formations comprennent obligatoirement des ensei-
gnements théoriques et pratiques, assortis d’au moins un stage.
Celles conduisant aux CEAV comprennent un ensei-
gnement théorique et pratique d’au moins 300 heures et un
stage d’au moins 3 mois. Leur durée est d’une année uni-
versitaire à temps plein ou son équivalent à temps partiel,
sans toutefois excéder 3 ans. 
Celles conduisant aux DESV comprennent un ensei-
gnement théorique et pratique d’au moins 900 heures et un
ou plusieurs stages d’une durée totale d’au moins 9 mois.
Elles sont dispensées soit en un cycle à temps plein de 3
ans, soit à temps partiel ne pouvant excéder 6 ans.
Certaines formations conduisant à la délivrance d’un
DESV peuvent être dissociées en deux niveaux successifs,
le premier sanctionné par un CEAV, le second correspon-
dant à une formation de deux ans à temps plein ou son
équivalent à temps partiel.
La délivrance des diplômes (DESV) et certificats
(CEAV) est subordonnée à un contrôle des connaissances
et des aptitudes qui comporte obligatoirement une épreuve
théorique, une épreuve pratique et la présentation d’un
mémoire de stage.
Les diplômes sont délivrés par le ministre chargé de
l’agriculture sur proposition des jurys.
Des Conseils d’orientation et de formation (COF) sont
créés pour chaque spécialité. Ils sont composés de quatre à
six enseignants chercheurs et d’un nombre égal de person-
nalités qualifiées, exerçant dans la spécialité, nommés par
le ministre après avis du CNSV.
Le COF a pour mission d’intervenir, notamment, lors
de l’agrément des établissements ou organismes partici-
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ENCADRÉ 1
LE CONSEIL NATIONAL DE LA SPÉCIALISATION VÉTÉRINAIRE
(DÉCRET DU 7 DÉCEMBRE 1992)
Il comprend 24 membres, nommés pour 4 ans par arrêté du ministre chargé de l’agriculture :
1. Huit représentants de l’administration et des établissements et services intéressés : 
a) le directeur général chargé de l’enseignement au ministère de l’agriculture, qui préside le conseil,
ou son représentant ;
b) le directeur général de l’alimentation ou son représentant ;
c) le vice-président du conseil général vétérinaire ou son représentant ;
d) le directeur de chaque école vétérinaire ou son représentant ;
e) le directeur des enseignements supérieurs au ministère de l’éducation nationale ou son représentant ;
2. Huit représentants de la profession vétérinaire, dont :
a) deux représentants du Conseil supérieur de l’ordre des vétérinaires ;
b) six représentants des organisations professionnelles des vétérinaires ;
3. Quatre enseignants-chercheurs ;
4. Quatre personnalités qualifiées.
Les quatre enseignants chercheurs et les quatre personnalités qualifiées prévues aux points 3 et 4, sont choisis en
fonction de leurs compétences dans l’un des domaines d’activité professionnelle suivants : 
- productions animales
- hygiène alimentaire et industries agroalimentaires
- animaux de compagnie et de loisir
- biologie médicale
ENCADRÉ 2
CEAV CRÉÉS DEPUIS 1996
- Chirurgie des animaux de compagnie
- Médecine interne des animaux de compagnie*
- Élevage et pathologie des équidés
- Gestion de la santé et de la qualité en production
laitière
- Gestion de la santé et de la qualité en production
porcine*
- Gestion de la santé et de la qualité en productions
avicole et cunicole
- Gestion de la sécurité et de la qualité des denrées
alimentaires*
- Santé publique vétérinaire
- Pathologie animale en régions chaudes*
*Ouverts en 2002-2003
pant à l’enseignement, dans la définition des conditions
d’accès à la formation, à propos du contenu des program-
mes et de l’organisation, du contrôle des connaissances et
de la délivrance des diplômes.
La liste des formations conduisant à un CEAV ou à un
DESV figure dans les encadrés 2 et 3.
• LE DIPLÔME D’ÉTUDES SPÉCIALISÉES EN ANATOMIE
PATHOLOGIQUE VÉTÉRINAIRE.
Par application du décret de 7 décembre 1992, était créé le
18 octobre 1996, le diplôme d’études spécialisées vétérinaires
en anatomie pathologique vétérinaire (DESV-APV).
En fait, cette création reprenait quasiment à l’identique, les
modalités d’une  précédente formation créée, à titre expéri-
mental, en 1987 (arrêté du 6 mai 1988 du ministre chargé de
l’agriculture): le diplôme d’études spécialisées (DES) en ana-
tomie pathologique vétérinaire. Cette formation devait faire
figure de prototype. 
Après 8 ans de fonctionnement le DES, ayant fait large-
ment ses preuves, était reconnu comme modèle du dispositif
créant les diplômes d’études spécialisées vétérinaires. Il avait
apporté, entre autres, une réponse positive à deux questions
décisives: l’aptitude d’une formation spécialisée de qualité à
répondre à une demande ciblée du marché de l’emploi vétéri-
naire, la capacité des services compétents des quatre écoles
vétérinaires à mutualiser leurs moyens humains et matériels,
dans une démarche commune. 
Sur ces acquis s’est donc constitué le DESV-APV 
qui n’a cessé, depuis, de s’améliorer, notamment en 
s’adaptant au contexte communautaire de la spécialisation
vétérinaire.
Une organisation calquée sur le dispositif fixé par
le décret de 1996 :
Héritier d’un prototype ayant servi de modèle au dispo-
sitif fixant les modalités de la spécialisation vétérinaire en
France, le DESV-APV ne pouvait que reprendre les termes
du DES.
Formation spécialisée unique, c’est-à-dire n’incluant
aucun CEAV, le DESV est dispensé en 3 ans – ou 6 semes-
tres – débutant après l’obtention du certificat de fin d’étu-
des vétérinaires. Au plus tôt, ne peuvent s’y inscrire que les
étudiants ayant validé leur première année de 3e cycle. Il
est ouvert, bien entendu, et selon les modalités fixées au
titre II de l’arrêté du 16 octobre 1996, aux candidats titu-
laires d’un diplôme reconnu équivalent par le CNSV sur
avis du COF de la formation.
Pour ces derniers, ressortissants d’un pays de l’union
européenne ou d’un pays tiers, un examen probatoire, des-
tiné à évaluer la connaissance de la langue française, celle
de l’anglais, ainsi que le niveau de formation en anatomie
pathologique est organisé par le COF.
Tous les candidats sont recrutés après un entretien avec
les représentants du COF, au cours duquel sont abordés les
éléments de leur motivation, leur capacité à suivre des étu-
des longues et coûteuses, leurs choix  de ou des écoles dans
lesquelles ils souhaitent suivre la formation.
Au moment de leur admission, les étudiants sont affec-
tés dans l’une des quatre Écoles Vétérinaires, en fonction
de ces choix et des capacités d’accueil de chaque service.
Depuis sa création, et reprenant la situation qui était
celle du DESV, l’établissement support du DESV-APV est
l’école d’Alfort.
La formation, répartie sur 6 semestres, est réglementai-
rement organisée en enseignements théoriques et pratiques
et comprend des stages.
L’enseignement théorique qui s’étend sur les 4 premiers
semestres est réparti sur 12 séminaires d’une semaine, à
raison de 6 par an. Dispensés par des enseignants cher-
cheurs de nos écoles ou d’autres établissements ainsi que
par des conférenciers du secteur professionnel, français ou
étrangers, ils portent sur l’ensemble de la discipline et s’é-
tendent, au-delà de l’anatomie pathologique des espèces
animales domestiques, aux animaux de laboratoire, aux
oiseaux, poissons  et reptiles. Certains enseignements sont
dispensés en anglais.
De manière à ne pas retarder la progression de l’acqui-
sition des connaissances, les étudiants entrants sont sou-
mis, à la fin du premier semestre, à un examen de niveau
en anatomie pathologique générale.
Au cours de ces deux premières années, les étudiants
affectés à plein-temps, bénéficient d’une formation pra-
tique (salle d’autopsie, séminaires d’histopathologie) et
approfondissent leurs connaissances théoriques en biblio-
thèque. Ils ont accès au laboratoire. Outre cet enseigne-
ment accompagné, la formation comporte plusieurs stages,
dont la durée totale est d’au moins 9 mois. 
Ceux-ci se répartissent de la manière suivante :
- en première année, un stage de deux mois, effectué
dans un laboratoire extérieur, est destiné à la pratique
de techniques particulières, telles que  l’immunohis-
tochimie, l’hybridation moléculaire in situ, la micro-
scopie électronique etc.… ; 
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ENCADRÉ 3
DESV CRÉÉS DEPUIS 1996
- Anatomie pathologique vétérinaire*
- Chirurgie des animaux de compagnie*
- Médecine interne des animaux de compagnie
- Élevage et pathologie des équidés
*Ouverts en 2002-2003
- en deuxième année, un stage en entreprise est
conseillé, notamment dans l’industrie du médica-
ment, domaine d’activité demandeur d’anatomopa-
thologistes vétérinaires ;
- en troisième année enfin, un stage de longue durée,
s’étendant sur tout le premier semestre, conduit les
étudiants à opter pour une expérience professionnelle
dans un secteur de leur choix.
Chaque année est sanctionnée par des examens théo-
riques et pratiques dont les résultats conditionnent le passage
dans l’année supérieure et, pour la dernière session, l’obten-
tion du diplôme. Pour des raisons d’harmonisation, le format
de ces examens est de plus en plus adapté à celui du Collège
européen d’anatomie pathologique vétérinaire (ECVP).
En fin de troisième année, les étudiants présentent un
mémoire de recherche personnelle.
Une formation assurant une carrière 
professionnelle de spécialiste
Le cumul des nombres  de diplômés ayant obtenu soit le
DES, soit le DESV, entre 1990 et 2002 s’élève à 55. L’activité
professionnelle de 47 d’entre eux nous est connue :
- 17 soit 36 %, sont anatomopathologistes dans l’in-
dustrie du médicament ;
- 18 soit 38 %, sont enseignants-chercheurs dans une
ENV ou chercheurs dans un institut ;
- 12 soit 25 %, travaillent dans un laboratoire privé de
diagnostic d’anatomopathologique vétérinaire.
Parmi nos diplômés, 14 sont originaires d’autres pays
de l’Union européenne (UE) ou de pays tiers.
Au nombre des ressortissants européens, on compte
des Belges, un Italien, un Néerlendais et une Bulgare.
Les ressortissants d’un pays tiers sont Algériens,
Marocain, Sénégalais, Érythréen, Mauritanien, Burkinabé,
Mexicain et Brésilien.
Enfin, au nombre des diplômés, 8 ont soutenu une
thèse de troisième cycle universitaire, 5 ont obtenu le
diplôme du Collège européen des anatomopathologistes
vétérinaires (ECVP) et 2 le diplôme du Collège américain
des anatomopathologistes vétérinaires (ACVP).
• CONCLUSION
Après sept ans d’expérience, obtenue à travers le
DESV d’anatomie pathologique vétérinaire et seize ans si
on y ajoute celle, très fructueuse, du DES, on peut affirmer
que la formation spécialisée vétérinaire en anatomie patho-
logique vétérinaire, établie dans notre pays par décret de
1992, est un succès.
Elle répond aux objectifs de qualité et de haut niveau
de formation  fixés par le ministre, lors de sa création. Les
succès obtenus par certains jeunes diplômés en se présen-
tant aux diplômes de spécialistes, européen et américain,
dans la discipline, dont le standard est mondialement
reconnu, attestent de leurs compétences. Il en est de même
pour ceux d’entre eux qui ont obtenu le titre de Docteur ès
Sciences. Plus directement encore, ces objectifs sont
atteints lorsque l’on considère l’insertion professionnelle
des diplômés. Tous ceux qui ont pu être suivis, soit plus de
85 %, occupent des fonctions dans leur spécialité, soit dans
la fonction publique, en tant qu’enseignants-chercheurs ou
chercheurs, soit dans le privé.
C’est probablement dans ce dernier domaine que l’adé-
quation entre une demande de professionnels compétents
en anatomie pathologique vétérinaire et la formation
dispensée, est la plus éclatante. Créée en grande partie à la
demande de l’industrie pharmaceutique en quête de patho-
logistes toxicologues compétents, la spécialisation a très
efficacement répondu à cette demande, très orientée
jusque-là sur les diplômes étrangers.
On peut encore affirmer qu’elle a contribué à l’essor
des laboratoires de diagnostic anatomopathologie vétéri-
naire privés, dont notre pays est certainement l’un des
mieux pourvus.
Enfin, elle a démontré la capacité des quatre ENV fran-
çaises à associer leurs compétences et leurs moyens au sein
d’une démarche commune de formation, ainsi que leur
ouverture vers le monde de l’industrie.
Il n’en reste pas moins que des questions restent posées
qui, pour certaines, méritent une réponse urgente.
• DISCUSSION
Nous ne reviendrons pas, si ce n’est pour le regretter,
sur l’échelon de départ des formations spécialisées dans
le déroulement du cursus des études vétérinaires. Certes,
le texte établit  que ne peuvent être admiss à suivre ces
formations que les titulaires du certificat de fin de sco-
larité des études vétérinaires ou son équivalent. Par souci
d’harmonisation avec le curriculum vétérinaire euro-
péen, ce certificat est délivré à bac + 6. Il n’empêche que
l’instauration d’un 3e cycle vétérinaire, qui débute à bac
+ 5, pourrait coïncider avec l’accès aux fonctions spé-
cialisées, lesquelles sont bien définies comme « des for-
mations de 3e cycle ».
La discussion semble close mais mériterait peut-être
d’être reprise, lorsque l’on sait que  l’aide financière
minime qui était, jusqu’à maintenant, accordée aux étu-
diants en spécialisation était loin de couvrir les frais de
scolarité et de subsistance. L’épargne d’une année dans
le cursus de la formation serait une source d’économie
justifiée pour nos étudiants et permettrait sans doute de
retenir certains candidats potentiels découragés par les
charges financières qu’elle représente (cette année les
frais de scolarité sont fixés à 1 300 €).
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Plus choquante, car sa solution est inscrite dans les tex-
tes, est la question de l’homologation des diplômes recon-
nus équivalents à un diplôme de spécialisation. Inscrite à
l’article 2 du décret du 7 décembre 1992, la dérogation pré-
voit, comme cela a été rappelé précédemment, d’accorder
le titre de vétérinaire spécialiste aux « vétérinaires justi-
fiant dans la spécialité concernée, soit de titres, soit de tra-
vaux, soit d’une expérience professionnelle… »
Le diplôme d’études spéciales (DES), créé à titre expé-
rimental et rappelons-le, ayant servi de « moule » aux
DESV, répond parfaitement à la définition de titre équiva-
lent. Le même décret prévoyait, en outre, les modalités
d’attribution du titre de vétérinaire spécialiste, par déroga-
tion, sur proposition de commissions dont les membres
devaient êtres nommés par arrêté. Il est navrant de devoir
constater que l’arrêté portant création des modalités de
création de ces commissions n’a été publié que le
23 février 1998, soit 6 ans après la publication du décret
créant la spécialisation vétérinaire et deux ans après celle
de l’arrêté créant le DESV-APV !
Il est non moins choquant, alors que ce même article 2
du décret de 1992  fixait à 3 ans le délai de dépôt des
demandes de dérogation à compter de la date de publication
de l’arrêté établissant la spécialité considérée, de constater
que ces commissions ne sont toujours pas nommées. Pour
l’anatomie pathologique, créée en 1996, les postulants à la
dérogation avaient donc jusqu’en 1999 pour déposer leur
demande. Or rien n’est encore réglé. Bien entendu, on
pourra toujours rétorquer que  les candidats avaient toute
latitude pour introduire leur demande ; nombre d’entre eux
l’ont d’ailleurs fait et attendent toujours d’être convoqués
devant la commission compétente, laquelle attend toujours
d’être nommée. Il nous paraît d’une extrême urgence, dans
l’intérêt de jeunes professionnels auxquels, de bonne foi,
nous avions assuré que leur DES serait reconnu comme
diplôme de spécialisation et dans l’intérêt de la crédibilité
du dispositif, que l’administration remédie très rapidement
à ce qui ne peut apparaître que comme une carence.
Enfin, on ne peut éluder la question de la place sin-
gulière qu’occupe la spécialisation vétérinaire française
au sein de l’Union Européenne. Entre 1992, date de
publication du décret créant les enseignements de spé-
cialisation en France et 1996, date effective de création
des premiers d’entre eux, sous la pression de
l’Association européenne pour la spécialisation vétéri-
naire (EAVS), le Bureau européen pour la spécialisation
vétérinaire (EBVS) était créé. Constitué de représentants
de collèges existants et d’observateurs du Comité
consultatif pour la formation des vétérinaires (ACVT),
de l’Association européenne des établissements d’ensei-
gnement vétérinaire (AEEEV) et de la Fédération vétéri-
naire européenne (FVE), sa première mission fut la
reconnaissance les Collèges européens de vétérinaires
spécialistes. Ces derniers sont organisés en vue de défi-
nir une formation et/ou un standard de vétérinaire spé-
cialiste dans une discipline. Le titre est obtenu sur exa-
men comportant épreuves pratiques et théoriques et
généralement la publication de travaux de recherches
personnelles.
Les titulaires de ces diplômes ne sont pas considérés
comme des spécialistes dans notre pays. Les formations
spécialisées françaises sont peu à peu connues en
Europe. Il nous paraît nécessaire qu’une recherche de
reconnaissance mutuelle soit activement engagée, au
risque de voir la position singulière de la France priver,
au niveau européen, nos vétérinaires spécialistes de la
qualification qu’ils ont régulièrement acquise.
La recherche d’un compromis est en cours, sinon par
les instances professionnelles vétérinaires françaises, au
moins par certaines formations. C’est ainsi que le DESV
d’anatomie pathologique fait fonction, de plus en plus,
d’école préparatoire au diplôme de l’ECVP et que la for-
mation est de plus en plus organisée dans ce sens. Cette
évolution ne nuit pas, bien entendu, à la qualité des
enseignements, mais était-ce dans cette voie que l’avait
créée les ministres ?
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